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Présentation

Composée de plus de 1,3 milliard d’habitants, la société chinoise fascine ou effraie. Depuis 1949, elle a connu l’arrivée des communistes au pouvoir, le maoïsme, les réformes à partir de Deng Xiaoping et la reprise en main du pays dès 2013 par Xi Jinping. De manière inédite dans l’histoire du capitalisme, elle concilie un libéralisme économique d’État et un régime officiellement de « dictature démocratique du peuple ».

Concrètement, comment la Chine en est-elle arrivée à cette modernité contrastée et quels sont les effets d’un régime autoritaire sur les différentes strates de la société chinoise ? La trame chronologique suivie dans ce livre permet d’analyser la société chinoise sous de multiples angles : éducation, travail, santé, appartenance ethnique, migrations, rapports hommes-femmes, jeunesse, religion, inégalités sociales, mouvements de contestation, questions sociales et environnementales.

Les nombreux encadrés apportent des éclairages précis et des données récentes sur des aspects souvent méconnus de la société et de ses acteurs, au-delà des clichés sur la modernisation chinoise en ce début de XXIe siècle.
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Introduction


Un milliard trois cents soixante-treize millions d’habitants peuplent la Chine continentale en 2018, soit 18,5 % de la population mondiale, tandis que les Chinois de la diaspora représentent près de 70 millions de personnes (source : ONU) — en incluant Taiwan. Cette puissance démographique renvoie à une réalité toutefois contrastée. Bien que l’on parle souvent du peuple chinois au singulier, la Chine est un monde ethnique et social pluriel.

Les Chinois forment une mosaïque ethnique : face aux 91,5 % de Han, l’ethnie chinoise dominante à l’histoire plurimillénaire, cinquante-cinq minorités ethniques sont officiellement recensées, dont les Mandchous, Ouïghours, Miao, Tujia, Yi, Mongols, Zhuang et Tibétains, parmi les plus représentées. Pourtant, d’un bout à l’autre de la Chine, la langue officielle reste le putonghua — ou mandarin — et l’heure officielle, celle de Pékin (Beijing), le tout sous la houlette politique de la République populaire de Chine (RPC), État centralisé depuis 1949.

La Chine représente également une mosaïque sociale. Au-delà de l’opposition attendue entre monde rural et monde urbain (43 % des habitants se trouvent en zone rurale, soit 28 % de la population active occupée dans le premier secteur d’activité qui n’engendre que 8,6 % du PIB en 2016), la société chinoise connaît des disparités d’une province à l’autre, d’une ville à l’autre.

Dans l’imaginaire collectif, sans figurer parmi les nations les plus développées de la planète, malgré le ralentissement de son taux de croissance économique dans la dernière décennie, la Chine se surpasse dans la catégorie des pays émergents (BRICS) où les économistes l’ont classée depuis 2006. Pourtant, même si l’on entend davantage parler de son ascension spectaculaire et de la prospérité de ses villes côtières et méridionales, sa misère grandit. Pays des extrêmes, sa modernité semble inclassable. Depuis près de quarante ans, on assiste à une mutation socioéconomique accélérée aux modalités uniques, tandis que le régime demeure celui d’une « dictature prolétarienne du peuple ». Que reste-t-il des deux classes sur lesquelles se sont appuyés les communistes à leur arrivée au pouvoir en 1949 ? La paysannerie apparaît en marge des réformes économiques tandis que la classe ouvrière est durement touchée par ces évolutions, parallèlement à l’émergence de nouveaux groupes sociaux : les entrepreneurs, les classes moyennes et les migrants interprovinciaux, acteurs principaux des métamorphoses du monde ouvrier.

Dans ces conditions de développement, comment se caractérise la modernité chinoise ? Quelles ont été les évolutions majeures du pays à différentes phases de son histoire depuis 1949 ? Cette question de la modernité taraude les esprits chinois et occidentaux depuis plus d’un siècle et demi. Du côté chinois, le thème de la modernité renvoie au rapport que la Chine entretient avec l’Occident depuis les guerres de l’Opium (1840-1842) et la défaite chinoise, vécue comme une humiliation nationale sans précédent par l’irruption de puissances étrangères sur son territoire. La perception d’une modernité « à la chinoise » fait aussi écho à l’obsession des années Mao à vouloir se moderniser et rattraper les puissances occidentales. En troisième lieu, elle semble alimentée par la crainte des dirigeants chinois que la Chine connaisse une crise sociopolitique comparable à celle de l’Union soviétique à son effondrement. Ces « fantômes du passé » [Ringen, 2016] hantent l’imaginaire des dirigeants chinois. La définition chinoise de la modernité peut se comprendre, enfin, comme une revendication locale forte pour l’indépendance et l’identité nationale chinoise, face au courant planétaire de globalisation. En Occident, un certain ethnocentrisme consiste parfois à analyser cette modernité en fonction des catégories de pensée occidentales où le développement économique irait forcément de pair avec les valeurs de démocratie et de liberté héritées des Lumières, ou encore avec la notion de société civile. Or le développement économique chinois des quarante dernières années s’est produit en l’absence de tout processus politique de démocratisation.

Dans ce contexte, la modernisation chinoise pose au moins deux questions : y a-t-il plusieurs façons de se moderniser ? Peut-on se moderniser en empruntant les valeurs économiques capitalistes mais sans se réapproprier les valeurs occidentales de démocratie et de libéralisme politique ? Dans son fondement idéologique et politique, la République populaire de Chine reste un régime de « dictature du prolétariat ». S’intéresser à l’histoire de sa société, c’est donc aussi s’interroger sur sa structure totalitaire : existe-t-il un totalitarisme à la chinoise ? Ou bien la notion de totalitarisme chinois correspond-elle à une vision occidentale erronée ? S’il existe une structure totalitaire, quelles en sont les spécificités et les modalités ? Quel est le poids de l’autoritarisme politique sur le développement social ? Et comment un régime autoritaire peut-il non seulement cohabiter avec une ouverture sur le reste du monde, mais de plus organiser et réguler — en la contrôlant — cette ouverture économique et sociale ?

Le prisme d’analyse retenu dans cet ouvrage, au cœur d’une histoire qui court de 1949 à nos jours, est le social vu à travers ses principales structures — famille, éducation, santé et protection sociale, travail, environnement et religion — et dans ses rapports : avec le Parti et le pouvoir politique, entre les hommes et les femmes, les ruraux et les urbains, ou encore les différents groupes sociaux et ethniques. Retracer l’histoire de la société chinoise sur soixante-dix ans revient à poser la question centrale des permanences et des ruptures lisibles dans la comparaison entre les générations successives qui ont connu la naissance de la République populaire de Chine, la politique de gigantisme du Grand Bond en avant, la Révolution culturelle, la démaoïsation et, enfin, l’ouverture et les réformes économiques. Les trois premiers chapitres de cet ouvrage couvrent la période allant de l’arrivée des communistes au pouvoir (1949) à la mort de leur leader Mao Zedong (1976). Quelles ont été les transformations majeures durant cette période dans l’organisation sociale et politique, et, plus spécifiquement, dans la sphère privée, le monde du travail, l’éducation ? La mort de Mao consacre la fin de la Révolution culturelle et représente un point de rupture important dans l’histoire du pays. Pourtant, l’homme qui lui succède à la tête de l’État, Deng Xiaoping, est un réformateur, comme Mikhaïl Gorbatchev en 1985 : ses réformes visent à maintenir le pouvoir politique et non à le dissoudre. Pour cette raison, les transformations économiques engendrées par la politique de modernisation accélérée se produisent sur fond de grande stabilité politique. Durant les années 1980, ce double mouvement — conservatisme politique et réformes économiques — provoque des tensions et des contradictions lisibles dans la société avec une continuité dans la gouvernance politique, au moins de Deng Xiaoping à Jiang Zemin (chapitres IV et V). En phase avec les réformes, ou en réaction à celles-ci, les Chinois n’ont de cesse de s’émanciper des différents modes de contrôle, que ce contrôle soit démographique (politique de l’enfant unique) ou policier et politique (répression permanente dont celle de Tiananmen, en 1989, n’est qu’un moment culminant). Les chapitres VI et VII abordent des thématiques communes aux décennies 2000 et 2010 qui correspondent au triomphe du libéralisme économique et à une recentralisation politique sous Xi Jinping. La répartition des différents thèmes dans les derniers chapitres obéit avant tout à une logique de visibilité sociale, médiatique et scientifique des phénomènes étudiés. Certaines questions transversales sont traitées alternativement aux chapitres IV, V ou VI, afin de rendre compte du temps long et de mieux comprendre la cohérence des politiques publiques et leurs effets sociaux. Ainsi, le marché du travail et le système de protection sociale connaissent déjà des bouleversements au tournant des décennies 1990 et 2000 (chapitre V), tandis qu’apparaissent à la même période des « questions sociales » préoccupantes (sida, prostitution, chômage, inégalités sociales, etc. — chapitre VI). Les années 2000, qui s’inscrivent dans la continuité de la décennie précédente et dans un contexte d’aggravation des inégalités, invitent à interroger les effets des réformes sur les rapports entre les hommes et les femmes, sur les ruraux et les citadins ou encore sur les minorités ethniques. Comment la société chinoise innove-t-elle, perdure-t-elle ou s’adapte-t-elle face aux grands défis qu’elle rencontre : démographie, migrations, environnement et pollution, crise de l’emploi (chapitre VII) ?

Retracer une histoire sociale de la Chine consiste enfin à poser la question de sa pertinence : dans quelle mesure peut-on écrire une histoire sociale de la Chine ? Et quelle histoire fait-on ? Plus qu’ailleurs, ou autant qu’en URSS jusqu’à sa chute en 1989 et l’ouverture des archives soviétiques, les historiens chinois et étrangers se heurtent au problème des sources. Les archives, totalement inaccessibles à certaines périodes (1965-1978), ont été et sont encore aujourd’hui très contrôlées par le Parti communiste chinois (PCC). Sur plus d’une décennie correspondant à la période de la Révolution culturelle, en raison de la fermeture des universités et des centres de recherche, les données statistiques sont manquantes ; elles n’existeront jamais. L’histoire orale — témoignages et récits de vie — remédie, en partie, à cette lacune. Mais son interprétation soulève également de nombreux questionnements. Il importera de garder en mémoire cette dimension dans la recension, la construction et l’actualisation des données qui sous-tendent cet ouvrage.
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I / Les bouleversements sociaux entraînés par l’avènement de la République populaire de Chine



Les débuts de la Chine communiste (1949-1958)

L’année 1949 apparaît comme une rupture dans l’histoire chinoise, plus d’un siècle après la première guerre de l’Opium (1840-1842) et l’ouverture de l’Empire chinois aux puissances étrangères. Le 1er octobre, Mao Zedong proclame l’avènement de la République populaire de Chine. Le nouveau régime voit le jour dans une Chine épuisée par plusieurs années de guerre (de 1937 à 1949), fortement peuplée, où règne une très grande misère.


Démographie et population

En 1955, d’après le Bureau national de la statistique, on dénombre plus de 582 millions de Chinois. Les moins de 18 ans représentent 41 % de la population, les 18-49 ans, 45 %, et les plus de 50 ans, seulement 14 %. Déjà s’observe un déséquilibre démographique entre les sexes (108 hommes pour 100 femmes) qui s’explique par une structure traditionnelle patriarcale où les femmes sont déconsidérées : infanticides, abandons de petites filles et suicides de femmes sont des pratiques répandues.

La publication des chiffres soulève plusieurs réactions : frayeur en Occident, alternativement fierté et inquiétude nationales en Chine. Dès 1956, lors du VIIIe Congrès national du PCC, le Premier ministre Zhou Enlai évoque officiellement la nécessité de contrôler les naissances pour « construire une nation saine et prospère ». Même si la politique démographique chinoise connaît des oscillations et rencontre une ambivalence dans les rangs des dirigeants, le malthusianisme finit par l’emporter au nom du développement du pays, en 1957, par la voix du ministre de la Santé.


La mosaïque ethnique et la question des minorités nationales


Comme l’affirme la Constitution de 1954, « la République populaire de Chine est un État unifié et multinational ». Il existe officiellement, en Chine, 55 minorités ethniques, soit 6 % de la population en 1953 — 8,5 % selon le dernier recensement de 2000 (105,23 millions de personnes). Minoritaires numériquement et minorées en termes de jeux de pouvoir et de rapports de forces, elles sont réparties sur 60 % du territoire chinois.

Historiquement, la notion de « minorité » renvoie implicitement à l’ethnie dominante, les Han ou littéralement Han ren (gens de Han) devenus numériquement majoritaires sous la dynastie du Nord (220-581) et, contrairement à l’idée répandue, non pas sous la dynastie des Han (206 avant J.-C.-220 après J.-C.). Comme le rappelle Pierre Gentelle [1989]*, le terme « Chinois » (Zhongguoren) apparaît beaucoup plus tard, à l’initiative du parti nationaliste du Guomindang qui, en 1928, souhaite mettre l’accent sur l’unification de la Chine et faire passer les particularismes ethniques au second plan.

La définition de la « nationalité » retenue par les communistes chinois correspond à celle qu’en a donnée Staline en 1913 dans Le Marxisme et la question nationale, à savoir celle d’une « communauté stable, historiquement constituée, de langue, de territoire, de vie économique et de formation psychique qui se traduit dans la communauté de culture ». En Chine, la nation s’incarne dans le peuple considéré le plus stable historiquement et le plus important numériquement, à savoir les Han. Les minorités nationales correspondent donc aux autres groupes ethniques, minoritaires en nombre, mais répartis sur un territoire revendiqué comme « territoire national chinois » après la victoire communiste en 1949.

La Constitution de 1954 reprend la distinction faite antérieurement entre les minorités dispersées sur tout le territoire et les minorités concentrées dans certaines zones peu sinisées ; elle permet ou officialise la création administrative de cinq régions autonomes : la Mongolie intérieure (région proclamée autonome dès 1947 par les communistes chinois), le Xinjiang pour les Turcs — Ouïghours et Kazakhs — (1955), le Ningxia pour les Hui (1957), le Guangxi pour la minorité des Zhuang (1958) et le Tibet pour le groupe des Tibéto-Birmans (1965). Les Hui sont en outre répartis sur l’ensemble du territoire. Certaines des cinq régions autonomes sont plus assimilées ou sinisées que d’autres : la Mongolie chinoise a connu très tôt une forte sinisation. Du point de vue culturel, certaines minorités possèdent leur langue maternelle propre, orale, parfois écrite. Le bilinguisme est la règle au Tibet, au Xinjiang, en Mongolie intérieure. D’autres minorités sont presque totalement assimilées. La religion, enfin, est un point de séparation entre les Han et les minorités : forte implantation bouddhiste au Tibet, musulmane au Xinjiang et au Ningxia. Contrairement à l’URSS, fédération de républiques soviétiques, la Chine est un État unitaire multinational.

* Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage. Les prénoms des auteurs chinois sont systématiquement précisés, afin d’éviter toute confusion liée à la présence de nombreux noms de famille homonymiques. Pour rappel, selon l’usage chinois, le nom de famille précède toujours le prénom.









Villes et campagnes ou les « deux Chines »

Au début des années 1950, le pays est composé à 90 % de ruraux. La victoire des communistes s’explique largement par leur compréhension de ce déséquilibre sociodémographique. Dès 1927, le Parti communiste chinois a compris l’enjeu de la conquête du pays en prônant « l’encerclement des villes par les campagnes » (Mao Zedong).

La Chine rurale est misérable. La majorité de sa population est composée de fermiers et de paysans sans terre. À la différence de la Russie en 1917, où les paysans s’étaient soulevés pour s’emparer des terres des propriétaires fonciers, c’est l’État chinois qui met en œuvre une réforme agraire radicale de 1949 à 1952, violente et meurtrière, permettant de redistribuer les terres des propriétaires fonciers et des paysans riches (soit 40 % du terroir sur plus de 40 millions d’hectares). Les frontières entre paysans riches et paysans moyens sont souvent laissées à l’arbitraire des cadres communistes et des villageois. Beaucoup d’exécutions sommaires ont lieu dans les campagnes parmi les propriétaires fonciers restés sur place après la révolution communiste. La violence de la réforme a raison de l’ancienne stratification sociale dans les villages et permet aux cadres communistes d’implanter l’appareil du Parti dans la population locale [Aubert, in Bergère, Bianco et Domes, 1990]. Les mentalités familiales et villageoises traditionnelles sont encadrées par les cadres du PCC qui se substituent aux anciens notables et à l’élite rurale traditionnelle.


Le découpage administratif chinois en 1950


La Chine communiste s’appuie, en le complétant, sur le système administratif hiérarchisé datant de la période impériale. Le nouveau régime segmente ainsi le territoire en quatre niveaux qui sont fonction de plusieurs critères dont la taille et la densité de population. À titre d’exemple, pour mériter le titre de « ville », une zone urbaine doit comporter plus de 100 000 habitants et les paysans ne doivent pas excéder 30 % de la population.

Le niveau provincial est composé de 21 provinces, de 5 régions autonomes et des 3 municipalités urbaines de Pékin, Shanghai et Tianjin.

Le niveau préfectoral est constitué des 326 circonscriptions administratives.

Les unités administratives municipales et cantonales comprennent petites villes et districts.

Le niveau communal regroupe les villages (et quartiers, pour les villes).

Les villages dépendent de la gestion administrative des municipalités, districts ou cantons qui entrent à leur tour sous la gestion des préfectures administrées au niveau provincial. Toutes ces entités administratives comportent une section du Parti communiste et forment des relais nécessaires à l’application des directives centrales de planification.



Source : d’après Chan Kam-Wing [1994].




Le gouvernement impose une première collectivisation qui s’achève en 1956 : 96 % des foyers paysans sont regroupés dans des coopératives. Cependant, cette politique rencontre ses limites et un système plus souple de « contrats familiaux » (1957) est mis en place ; il permet à la fois la répartition collective des récoltes tout en organisant le travail agricole à l’échelle de l’unité familiale.

Les villes chinoises représentent, quant à elles, une part numériquement moins importante (10 % de la population) que les campagnes mais elles s’avèrent non négligeables d’un point de vue économique, stratégique et symbolique. De 1949 à 1953, le nouveau pouvoir en place reprend en main les villes chinoises grandes et moyennes en substituant les cadres du Parti aux anciennes élites urbaines (intellectuels, bourgeoisie d’affaires), en particulier dans les villes côtières [Chevrier, in Bergère, Bianco et Domes, 1990]. Les équipements urbains ont été détruits par la guerre et il règne un chaos social qui se manifeste par la présence de bidonvilles, la prostitution et des trafics divers. Le gouvernement entend y remettre bon ordre en fonction de grands principes directeurs : développer la production au lieu de la consommation dans les grands centres urbains, limiter le développement des grandes villes au profit des petites, contrôler les pouvoirs locaux dans un esprit centralisateur. Dès 1950, le gouvernement central nationalise tous les terrains en milieu urbain. Ceux qui parviennent à conserver leur bien sont désormais propriétaires du bien immobilier, non du terrain. Les propriétaires dont les biens immobiliers passent aux mains de l’État sont indemnisés sur la valeur de ce bien et non sur celle du terrain. Le premier Plan quinquennal (1953-1957), fortement influencé par le modèle soviétique, met l’accent sur l’industrialisation. Un plan d’urbanisme voit le jour qui privilégie la construction uniformisée de type HLM de quatre à cinq étages, où la surface habitable par habitant est de 4 m2 [Davis, 2003].






Ruptures et mutations sociales


La rupture avec le modèle confucéen : la réforme de la famille

À l’arrivée des communistes au pouvoir, la famille devient immédiatement un enjeu de réforme car elle est le symbole d’une Chine traditionnelle qu’il s’agit d’éradiquer pour instituer le communisme.

En 1949, le modèle familial repose encore largement sur un code dynastique, plus influent que le code civil adopté en 1930. La famille est surtout régie par un droit coutumier [Escarra, 1936] empreint d’une culture confucéenne et patriarcale vieille de vingt-cinq siècles. Le système familial est patrilinéaire : le nom de famille et les biens se transmettent de père en fils, avec un droit d’aînesse qui exclut les cadets de l’héritage. Les femmes sont sous l’autorité des pères et des frères aînés. La structure familiale étant exogame, le jour de leur mariage, les femmes quittent fréquemment leur village et se retrouvent ainsi séparées de leur famille pour demeurer définitivement sous la tutelle de leur belle-famille. Les mariages sont arrangés par les parents, le plus souvent par l’intermédiaire d’entremetteurs. La question des sentiments et du consentement des futurs époux n’est pas de mise dans un système où le mariage concerne les familles et non les personnes [Domenach et Hua Chang-Ming, 1987].


L’État encadre la famille : la loi sur le mariage (1950)

C’est à ce système traditionnel ancestral que Mao s’attaque dès 1950 (1er mai) par la loi sur le mariage. La loi instaure le libre consentement des deux époux, en dehors de toute pression familiale, et interdit l’intercession d’un tiers. Elle précise que les femmes et les filles bénéficient des mêmes droits sociaux et économiques que les hommes (notamment en matière d’héritage et de droit à la propriété). L’infanticide, jusqu’alors très répandu et toléré, est interdit. Le divorce est rendu possible par libre consentement et, en cas de litige, les tribunaux ont la responsabilité de trancher en faveur d’un des deux époux. Les femmes mariées sous la contrainte portent de nombreux cas devant les tribunaux où, dans les premières années du régime, elles obtiennent le plus souvent gain de cause. On assiste également à un renversement radical des valeurs confucéennes. En effet, dans la loi, la responsabilité et les devoirs des parents supplantent la piété filiale considérée comme vertu suprême dans l’ordre traditionnel. Malgré des résistances en milieu rural où les mariages arrangés restent la règle, cette loi rencontre un succès immédiat, comme l’atteste l’explosion des divorces qui, entre 1950 et 1954, atteignent le nombre de 800 000 par an. Au moment du mariage et du divorce, le caractère d’appartenance sociale devient plus fort que le libre choix des individus.
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